
COMPTE-RENDU 

DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DE BIAS 

DU 25 NOVEMBRE 2021 
---- 

L'an deux mille vingt et un, le vingt-cinq novembre, à dix-huit heures trente, le conseil municipal dûment convoqué 

s'est réuni en session ordinaire, à BIAS, dans la salle du Conseil Municipal, sur la convocation qui leur a été adressé 

par le maire conformément aux articles L.2121-10 et L.2122-8 du Code Général des Collectivités Territoriales , sous 

la présidence de M Jean-Pierre SEUVES, Maire. 

Date de Convocation du conseil municipal : 18 novembre 2021 

 Étaient Présents : M SEUVES Jean-Pierre - M MOURGUES Pascal - M LLOPIS Xavier -  Mme BOTTEGA Josiane 

-  M ACCARD Jean-Pierre - Mme Catherine PLANQUES - M CAMBROUSE Philippe - Mme GUILLAUME Sylvie - 

Mme PEREIRA Simone  - Mme BOQUET Laurence - Mme DOS REIS Palmira -   LELAURAIN Damien  - GOUVAZE 

Jean-Pierre  
formant la majorité des membres en exercice, le conseil étant composé de 23 membres.  

Procurations :     Mme NICODEMO Héléna  à M SEUVES Jean-Pierre 
Mme LOUGRAT Brigitte à Mme PLANQUES Catherine 

M AIT CHALAL René à  M MOURGUES Pascal 

M GAYAUD Mathieu  à  LELAURAIN Damien 

Mme CASSOU Émilie à Mme PEREIRA Simone 

  

Étaient excusés : Mme  SAUER Patricia,  M CAMINADE Fabrice, Mme JARRY Amandine 
Étaient absents : M AUREILLE Jean-Luc, Mme ABBY-OKOBE Dominique 
 
M GOUVAZE Jean-Pierre  a été désigné comme secrétaire de séance 
 

APPROBATION DE LA SEANCE DU 28 OCTOBRE 2021 
 

Monsieur le Maire soumet le procès-verbal de la séance du 28/10/2021 à l'approbation des conseillers 

municipaux. 

Ces derniers sont invités à faire savoir s'ils ont des remarques à formuler sur ce procès-verbal avant son 

adoption définitive. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité des membres présents et représentés 

approuve le procès-verbal de la séance du 28 octobre 2021. 
 

******************* 
OUVERTURES DOMINICALES 2022 
 

Monsieur le Maire expose : 

La loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance l'activité et l'égalité des chances économiques (dite 

loi MACRON) était portée par la volonté de conférer aux acteurs économiques et territoriaux une plus 

grande capacité d'initiative et d'action. Dans cette perspective, elle a donné une initiative élargie aux élus 

locaux pour adapter la possibilité de l'ouverture dominicale des commerces de détail aux réalités 

territoriales. Le Maire peut, après avis du conseil municipal, accorder aux commerces de détail des 

dérogations au repos dominical dans la limite de 12 dimanches par année civile. Lorsque le nombre de ces 

dimanches excède 5, la décision du Maire sera prise après avis conforme de la CAGV. 

  

Pour l'année 2022, M. le Maire propose de retenir, parmi les demandes reçues, huit dates d'ouvertures 

dominicales exceptionnelles  ci-après qui seront proposées à la CAGV pour avis  pour : 
 

• les commerces de détail en magasin non spécialisé, 
• les commerces de détail  alimentaire en magasin spécialisé, 

• les commerces de détail d'équipements de l'information et de la communication en magasin spécialisé 

• les commerces de détail d'autres équipements du foyer en magasin spécialisé, 

• les commerces de détail de bien culturels et de loisirs en magasin spécialisé 

• autres commerces de détail en magasin  spécialisé 
             

Jours d'ouvertures :  6 janvier, 13 février, 26 juin, 17 juillet, 27 novembre, 4, 11, 18 décembre 

   

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 9 voix pour, 6 voix contre et 3 abstentions, les membres 

présents et représentés, décide de demander l'avis à l'organe délibérant de la Communauté 



d'Agglomération du Grand Villeneuvois  pour l'ouverture des dimanches ci-dessus mentionnés des 

commerces en fonction des branches d'activités. 

 
******************* 

 

DEMANDE DE SUBVENTION DETR : Aménagement des parkings de la mairie 
 

Monsieur le Maire informe l’assemblée qu'une subvention DETR concernant les bâtiments communaux 

peut être sollicitée. 

Il souhaite déposer un dossier de demande de subvention auprès de la Préfecture du Lot-et Garonne au 

titre de l'aménagement des parkings hauts et bas de la mairie par l'implantation de barrières levantes  à 

hauteur de 40% du montant HT des travaux. 

Le plan de financement serait le suivant : 

 

DEPENSES Devis RECETTES MONTANTS 

 - BARRIERE LEVANTE du 

parking haut mairie 

- POSE BARRIERE  du parking bas 

4390,00 

 

875,00 

 SUBVENTION ETAT DETR 

40%                                              

AUTOFINANCEMENT   

2106,00 

 

4212,00 

TOTAL HT 

TVA 

TOTAL TTC 

5265,00 

1053,00 

6318,00 

 

 

 

TOTAL TTC                         

   

 

 

6318,00 

  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des  membres présents et représentés, charge 

Monsieur le Maire de déposer auprès de la préfecture du Lot-et Garonne une demande de subvention au 

titre de la DETR 2022  Monsieur le Maire est autorisé à signer tout document se rapportant à 

ce dossier 
 

******************* 
 

DEMANDE DE SUBVENTION DETR : appui à la Défense Extérieure Contre l'Incendie (DECI) : 

implantation de bornes 
 

Monsieur le Maire informe les membres de l'assemblée délibérante qu'il a été identifié des besoins en 

bornes incendie et  souhaite que des solutions soient apportées selon les secteurs et les capacités du réseau 

d’eau. 
 

Il explique qu'il est nécessaire d’implanter 2 nouvelles bouches à incendie afin de couvrir des périmètres 

manquants et que c’est un prérequis pour obtenir un permis de construire. 

 

Il informe l’assemblée qu'une subvention au titre de la DETR - appui à al Défense Extérieure contre 

l'Incendie (DECI) pourrait être demandée à hauteur de 40% du coût d'implantation HT afin de compléter 

le financement de ces installations. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des  membres présents et représentés, 

autorise Monsieur le Maire de faire implanter deux nouvelles bouches à incendie,  sollicite une subvention 

au titre de la DETR . Monsieur le Maire à signer tout document se rapportant à ces travaux et à leur 

financement. 
 

******************* 
 

SÉCURISATION DE L'ECOLE  - portails– DEMANDE DE SUBVENTION FIPD 
 

La circulaire du 23 mars 2015 qui fixe les priorités d'engagement et la ventilation des crédits du Fonds 

interministériel de prévention de la délinquance, prévoit l'octroi par l’État d'aides financières consacrées 

à l'amélioration de la protection des bâtiments scolaires. 



Afin d'assurer la sécurité de l'école, il est impératif que les accès soient sécurisés pour éviter toute 

tentative d'intrusion malveillante. C'est pour cela que la pose de deux portails est envisagée aux points 

névralgiques des bâtiments scolaires. 

Le coût de cette opération relative à la fabrication et à la pose de grille, d'un portail et d'un portillon 

s'élève, suivant devis, à 6603,00€ HT (7923,60€ TTC). Monsieur le Maire précise que le montant de la 

subvention demandée au titre du FIPD est calculé en fonction du dossier sur la base de 20% à 80% du 

coût HT. 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de bien vouloir approuver ces travaux et de lui permettre 

de solliciter une aide financière. 

 

Ouï l'exposé, Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,  à l'unanimité des membres présents, 
 

• AUTORISE  Monsieur le maire à solliciter la participation de l’État au titre du FIPD et au taux 

le plus fort possible pour le financement des dépenses d'investissement ainsi que de solliciter 

toute autre subvention à laquelle l'opération serait éligible, 

• AUTORISE  Monsieur le Maire ou son représentant légal à entreprendre toutes les démarches 

nécessaires et à signer tous les documents relatifs à la mise en œuvre de la présente délibération 
 

******************* 
 

AMENAGEMENT ET TRAVERSÉES SÉCURIÉES DE VILLAGE – CRÉATION DE 2 PLACES 

DE STATIONNEMENT PMR : DEMANDE DE SUBVENTION DETR 
 

Monsieur le Maire informe les membres de l'Assemblée  qu'il convient que soit réalisé des travaux pour 

la mise en accessibilité des établissements recevant du public (programme ADAP) et plus 

particulièrement 2 places de stationnement pour les Personnes à Mobilité Réduite devant l'école et la 

créche. 

 

Le Maire informe que ces travaux sont éligibles à la DETR (Dotation d’équipement des Territoires  

Ruraux). Il propose qu’une demande de subvention  à hauteur de 30% soit sollicitée pour ces travaux. 
  

Ouï l'exposé, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, àl'unanimité des membres présents, 
 

• AUTORISE  Monsieur le Maire à solliciter la participation de l’État au titre de la DETR – 

aménagement et traversée sécurisée de village ainsi que de solliciter toute autre subvention à 

laquelle l'opération serait éligible (Conseil Départemental, ...) 
• AUTORISE  Monsieur le Maire ou son représentant légal à entreprendre toutes les démarches 

nécessaires et à signer tous les documents relatifs à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 

**************** 
 

AMENAGEMENT ET TRAVERSÉES SÉCURISÉES DE VILLAGE - DEMANDE DE 

SUBVENTION DETR - RALENTISSEURS 

 

Monsieur le Maire informe les membres de l'Assemblée qu'il convient que soit réalisé, rue 

Clémentine Stef un ralentisseur compte tenu des vitesses excessives constatées. 

Le coût de ce ralentisseur est estimé à 7 656,44€ HT et la subvention pouvant être obtenue à 

40% du montant HT des travaux. 

 

Ouï l'exposé, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité des membres présents, 
 

• AUTORISE  Monsieur le Maire à solliciter la participation de l’État au titre de la DETR 

ainsi que de solliciter toute autre subvention à laquelle l'opération serait éligible (Conseil 

Départemental, ...) 
• AUTORISE  Monsieur le Maire ou son représentant légal à entreprendre toutes les 

démarches nécessaires et à signer tous les documents relatifs à la mise en œuvre de la 



présente délibération. 

 

 

Approbation du devis  de Territoire d’énergie du 47 pour la fourniture et la, pose d'un mat  

extension de l'éclairage – opération Lasnauzes 
 

Dans le cadre de l' implantation d'ouvrages de distribution publique d'électricité il convient de 

valider le devis estimatif des travaux proposé par TERRITOIRE D'ENERGIE du 47 d'un 

montant de 28 308,60€ HT pour acter la participation communale d'un montant de 65% du 

montant HT des travaux soit 18 400,59€, représentant les travaux d'extension ou de rénovation 

de l'éclairage public pour l'opération LASNAUZE  pour la fourniture et la pose d'un mat, 

Considérant l'intérêt que présente pour la commune l'implantation de ces ouvrages, 

 

 Le Conseil Municipal, Après en avoir délibéré, à l'unanimité des  membres présents et 

représentés, autorise Monsieur le Maire à signer la devis proposé par TE47 ainsi que tout 
document  concernant cette opération. 
 

******************* 
Avis sur le projet de Pacte de Gouvernance de la Communauté d'Agglomération du Grand 

Villeneuvois 
 
Par délibération du 1er octobre 2020, le Conseil communautaire a décidé en application de la loi du 27 

Décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action publique et des 

dispositions de l’article L 5211-11-2 du Code Général des Collectivités Territoriales d’élaborer un pacte de 

gouvernance associant la Communauté d’Agglomération du Grand Villeneuvois et ses communes 

membres. 
Les orientations qui avaient été retenues à cette occasion pour constituer le fil directeur de cette démarche 

s’articulaient autour d’une triple stratégie : 

 

 Stratégie d’identité, d’attractivité et de développement du territoire, avec comme composantes 

principales l’économie, le patrimoine et le tourisme, la ruralité, la santé 

 Stratégie de compétence et de performance de la Communauté d’Agglomération, basée sur la 

rationalisation des compétences fonctionnelles, le développement des mutualisations volontaires et des 

délégations de gestion, ainsi que le principe de transversalité accru par la notion de projet 

 Stratégie partenariale, au sein de la Communauté d’Agglomération, entre intercommunalités, vers 

l’extérieur du Département, ainsi que vers le secteur privé. 

 

 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des  membres présents et représentés, 

 

– APPROUVE le projet de Pacte de gouvernance présenté par la Communauté 
d'Agglomération du Grand Villeneuvois mis en annexe à la présente délibération 

•  

•   
 

       Extrait conforme à l'original 

 

       BIAS, le 06/12/2021 

 

      

       Le Maire, 

       Jean-Pierre SEUVES 


